COURRIER TYPE A PERSONNALISER
Date,

Nom

Service/Boutique

A Monsieur le Directeur 

J’ai eu l’occasion d’attirer à plusieurs reprises votre attention sur les conséquences préjudiciables pour ma santé des conditions de travail actuelles à mon poste de travail. 

Ainsi que vous le savez, les articles L. 4121-1 et suivants et L. 4122-1 du Code du travail mettent à la charge de chaque personne dans l’entreprise l’obligation de préserver sa propre santé ainsi que celle des personnes concernées par leurs actes ou leurs omissions.


Conformément au Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le Décret n° 95-680 - Article 5 du 9 mai 1995 j'ai un motif raisonnable de penser que la situation dans laquelle je travaille présente pour moi, (et mes collègues) une situation de danger grave et imminent.
En effet,

danger grave : je subi de façon quotidienne et prolongée des températures difficilement supportables. (Exemples concrets : tel date 32° etc…).

Après X jours cette situation devient insupportable pour moi et ma santé est en jeu. ne saurai en supporter plus et je sens mon état de santé se dégrader (Exemples concrets : malaises, maux de tête, vertiges etc…).
danger imminent : En effet l’exposition soutenue à une chaleur importante peut provoquer un coup de chaleur pouvant aller jusqu’au coma voire la mort.
C'est pourquoi, je me retire de cette situation et vous demande de saisir et de réunir le CHSCT dans les 24 heures afin qu'une enquête soit menée et des solutions trouvées dans les plus brefs délais.

Je me permets respectueusement d’attirer votre attention sur le fait que l’article L. 4131-3 et suivants du Code du travail prohibe toute retenue de salaire et toute sanction consécutive à l’exercice du droit de retrait.

Article L4131-1

 - Le travailleur alerte immédiatement l'employeur de toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection.

Il peut se retirer d'une telle situation.

L'employeur ne peut demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité du système de protection.

Signature,

Copie au Syndicat.

Copie au CHS
